
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 

Compte-rendu de la séance du Conseil Municipal 
Mardi 1er février 2022 

 
 
 
 

Ouverture de la séance à 20 heures. 
 
Monsieur le Maire procède à l’appel des membres du conseil municipal. 
 
 
Nombre de membres en exercice : 23 
 
Date de convocation : le 27 janvier 2022. 
 
PRÉSENT(E)S :  M. Ronan FLEHO, M. Marc JOKIEL, Mme Florence BRET-PAULY, M. Jean-François LAVILLE, Mme Agnès 
BARLET, M. Victor MALDONADO, M. Vincent MICHELET, M. Antoine FRITZ, M. Ludovic LASTENNET, M. Nicolas de 
BOGDANOFF, M. Stéphane ROUVROY, Mme Anne BIRAULT, Mme Charlotte LAIZET, M. Jean-Claude POINTET, Mme Sylvie 
ESCOFFIER, M. Jérôme VERSCHAVE et Mme Frédérique CONSTANS-MARIE. 
 
EXCUSÉ(E)S : - 
 
ABSENT(E)S :  M. Cédric NANGLARD. 
 
EXCUSÉ(E)S AYANT DONNE POUVOIR :  
Mme Céline GOEURY a donné pouvoir à M. Ronan FLEHO,  
Mme Catherine SAPIN a donné pouvoir à M. Victor MALDONADO, 
Mme Béatrice FANGILLE a donné pouvoir à Mme Agnès BARLET,  
Mme Prisca DUCASSE a donné pouvoir à M. Stéphane ROUVROY,  
M. Jean-Christophe SAURIAC a donné pouvoir à M. Jérôme VERSCHAVE. 
 
A été élu(e) secrétaire : M. Vincent MICHELET. 
 
 
 
Arrivée à 20h50 de M. Jérôme VERSCHAVE, Conseiller Municipal. 
 
 
 
 
Désignation d’un secrétaire de séance : M. Vincent MICHELET. 
 



 

 

 
Mot d’accueil de Monsieur le Maire 
 
« Bonjour à tous et a toutes, 
Merci beaucoup à vous d’avoir accepté cette invitation pour ce premier conseil municipal de l’année 2022. 
En ouvrant la séance, je voudrais tout d’abord vous informer de l’annulation de la cérémonie des vœux pour la deuxième 
année consécutive. 
Je vous présente mes meilleurs vœux de joie, de bonheur, de réussite pour cette nouvelle année, à vos familles, vos proches, 
pleins de belles et bonnes choses dans vos projets personnels et professionnels. 
Mes meilleurs de réussite à l’ensemble du conseil municipal dans la mission qui lui a été confiée par les citoyens en 2020 
pour mener à bien la gestion de cette commune et meilleurs vœux également à toutes les personnes présentes dans le public 
ainsi qu’à tous les Tresnais.  
Cette séance sera essentiellement consacrée aux questions financières puisque que nous abordons cette période de 
préparation du budget 2022. » 
 
Approbation des comptes rendus des réunions du Conseil Municipal du 15 décembre 2021. 
 
Monsieur le Maire demande aux membres présents s’il y a des remarques ou observations à apporter au compte rendu du 
Conseil Municipal du 15 décembre 2021. 
Aucune remarque ni observation, celui-ci est adopté à l’unanimité. 
 
 

FINANCES 
 
Délibération N° 01-01022022 
Objet : FINANCES - Rapport d’orientations budgétaires 2022. 
 
Conformément aux dispositions des articles L2312-1 et L5217-10-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
doit se dérouler, dans un délai de 10 semaines précédant l’examen du budget primitif, un débat sur les orientations 
budgétaires. 
Ce débat est la première étape incontournable du cycle budgétaire qui donne aux membres de l’assemblée délibérante les 
informations qui leur permettront d’exercer leur pouvoir à l’occasion du vote du budget primitif. 
Un rapport sur les orientations budgétaires servant de base au débat est donc présenté en annexe. Ce rapport reprend 
différents éléments de contexte, la présentation de la stratégie financière de la collectivité au service de ses habitants et de 
l’économie locale. 
Il est proposé au conseil municipal d’engager le débat avant de se prononcer sur le budget 2022 qui sera soumis au vote de 
l’assemblée au printemps 2022. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- PREND acte de la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire 2022 sur la base du rapport annexé à la présente 
délibération. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 

PRESENTATION DU RAPPORT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2022 
 
 

 
 
 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 
 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 
 



 

 

 

 



 

 

 
DEBAT D'ORIENTATION BUDGETAIRE 

 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil que le débat d’orientation budgétaire est un exercice imposé, la 
Commune de Latresne ayant plus de 3.500 habitants.  
Le rapport d’orientation budgétaire présente le contexte à la fois international, européen, national et celui des finances 
locales pour la commune de Latresne avec notamment pour la première année l’évaluation anticipée des résultats de l’année 
2021.  
Monsieur le Maire remercie les services pour l’élaboration du rapport d’orientations budgétaires. 
Il entame ensuite la lecture dudit rapport en apportant les précisions suivantes : 

- Reprise économique et de l’investissement public. 
- Risque inflationniste avec de fortes tensions notamment concernant l’énergie et les matières premières. 
- Maintien des budgets dans le cadre des plans de relance et sollicitation de différentes subventions d’état dans le 

cadre du CRTE. 
- Impact de la crise sanitaire sur le budget communal en 2021. 
- Impact des inondations de juin 2021 sur le budget communal avec un coût estimé à 120.000 €. 
- Sur le plan fiscal, forte augmentation des droits de mutation démontrant le dynamisme du marché immobilier. 
- Pas d’augmentation des taux de fiscalité, l’augmentation s’expliquant par la revalorisation des bases des valeurs 

locatives. 
- Augmentation des charges à caractère général notamment due aux frais liés aux inondations et le déménagement 

du Centre Technique Municipal et des charges de personnel avec la revalorisation de l’IFSE pour l’ensemble du 
personnel, le recrutement d’une ATSEM et du personnel d’encadrement sur la pause méridienne suite à une 
ouverture de classe et le recrutement de saisonniers en jobs d’été. 

- Volonté affichée de maîtrise des dépenses publiques en fonctionnement pour dégager un maximum d’excédent de 
fonctionnement et augmenter la capacité d’épargne nette de la commune.  

- Développement de la capacité d’investissement de la commune grâce à une capacité d’autofinancement en 
constante évolution. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques ou questions au sujet du rapport qui a été présenté 
Madame Sylvie Escoffier s’interroge sur l’augmentation des frais de fonctionnement et plus particulièrement sur les charges 
de personnel. Elle souligne que les recettes prévues au budget sont exceptionnelles avec la vente de biens fonciers 
communaux. Elle se dit enfin surprise par le montant élevé des études engagées. 
Monsieur Le Maire lui répond que plusieurs études ne sont pas suivies d’investissement et de travaux comme par exemple 
pour le schéma directeur des eaux pluviales, l’étude moustique qui a été réalisée ou encore l’étude sur le patrimoine végétal 
avec l’ONF. 
Madame Sylvie Escoffier demande la liste exhaustive des études au vu des sommes engagées.  
Monsieur Le Maire lui répond que celle-ci sera fournie au même titre que la liste des frais de contentieux et d’avocat.  
Concernant le budget 2022, il souligne que le budget de la caisse des écoles sera intégré dans le budget principal ce qui 
modifie les recettes et dépenses en fonctionnement 
Il rappelle que conformément aux engagements pris lors de la campagne électorale, les ambitions en matière 
d’investissement étaient fortes avec notamment la reconfiguration d’un certains nombres d’espaces publics, de construction 
d’équipements publics plus adapté aux différents usages et aux besoins de la population. 
Monsieur le Maire indique également qu’il y a un tableau d’investissement listant un certain nombre d’opérations sur les 
années 2022, 2023 et 2024. Il précise que le projet du pôle de pratiques artistiques est lancé avec l’attribution du concours 
à un architecte.  
Dans le cadre de l’élaboration d’un PPI, la question du recours à l’emprunt sera posée, les taux étant encore relativement 
bas. 
De plus, le taux d’endettement de la commune se situe dans la moyenne des collectivités de la même strate démographique. 
Il informe les membres que dans les dépenses importantes, il y a la quote-part du centre de secours et d’incendie de la rive 
droite, de la Benauge qui est en cours de construction.  
Il souligne enfin le dossier qui est en cours de concertation avec l’ensemble des concitoyens, administrés et usagers des 
espaces publics autour de la configuration du secteur du Castéra. 
Monsieur Jean-Claude Pointet interroge Monsieur le Maire sur la différence concernant le montant des abords du Centre 
nautique. 
Monsieur Le Maire lui répond que la rue des Merlots a été intégrée au projet. 
Madame Frédérique Constans demande si les agents intervenant durant la pause méridienne sont en CDD ou en temps 
partiel. 
Monsieur Le Maire répond que c’est la communauté de communes qui recrute les agents en temps partiel. 
Monsieur Jérôme Verschave s’excuse d’arriver tardivement et s’interroge sur l’augmentation des charges à caractère général 
et des charges de personnel. 



 

 

Monsieur Le Maire rappelle que concernant les charges à caractère général, la commune subit de plein fouet l’augmentation 
du coût des fluides, d’électricité, d’eau avec des bâtiments tournant à plein régime. 
Concernant les charges de personnel, l’augmentation s’explique en grande partie par le recrutement de personnel pour 
l’encadrement suite à une ouverture de classe et le Glissement Vieillesse Technicité. 
Monsieur Jérôme Verschave demande s’il est possible de réfléchir à une autre manière de procéder concernant les 
contentieux en urbanisme. 
Monsieur Le Maire répond qu’il y a beaucoup d’infractions au Code de l’urbanisme et au Code de l’Environnement 
notamment dans les palus (remblais, déversement de produits toxiques). 
Des contraventions servent à lutter contre les irrégularités. 
Le recours aux services d’un avocat se fait sur de gros dossiers qui nécessitent un appui juridique important. 
Monsieur Le Maire relève enfin le fait que certains aménagements constatés chez les particuliers n’ont pas fait l’objet de 
déclaration. Dès que ces infractions sont constatées, celles -ci font l’objet d’un procès-verbal et d’une procédure de 
régularisation. 
Monsieur Jérôme Verschave regrette le manque de vision et de projection concernant le débat d’orientations budgétaires. 
Il remercie les services pour le travail effectué. 
Monsieur le Maire lui rappelle que tout a été fait conformément à la réglementation et à l’esprit de la loi NOTRE, que ce 
rapport sera transmis aux services préfectoraux 
Monsieur Le Maire demande s’il y a d’autres questions et clôture le débat.  
 
Délibération N° 02-01022022 
Objet : FINANCES - Demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 (DETR) pour 
l’installation de la vidéo protection sur la Commune de Latresne. 
 
Au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 (DETR), Monsieur le Maire informe le conseil qu’il est 
possible d’obtenir une aide financière jusqu’à 25 % du montant hors taxe (plafonné à 250.000 € HT) pour l’acquisition et 
l’installation de matériel de vidéo protection sur la Commune de Latresne.  
Monsieur le Maire propose donc de présenter le projet dont le coût estimatif est de 39.404,00 € HT. 
Il précise que l’installation de la vidéoprotection sur la commune de Latresne va se dérouler sur deux exercices après un audit 
effectué par la gendarmerie sur l’ensemble du territoire communal. 
L’autorisation d’installation est délivrée par la préfecture. 
Elle concerne dans sa première phase : parking de la Salargue, au niveau de la Mairie, au niveau de la médiathèque, au niveau 
du collège, des écoles et du presbytère. La deuxième phase concernera l’ensemble de nos entrées et de sorties de commune 
sur toutes les routes stratégiques.  
Le budget prévu est de 90.000 € pour les deux phases, des demandes de subvention DETR seront effectuées pour chacune 
d’elles. 
Monsieur Jérôme Verschave demande le coût de fonctionnement de l’installation et sa maintenance. 
Monsieur le Maire lui répond que celui-ci est estimé à 900 € par an. 
Monsieur Jérôme Verschave considère que l’étude effectuée n’est pas objective, celle-ci étant réalisée par les services de 
gendarmerie. 
Monsieur le Maire lui répond que c’est une obligation, que cette étude est soumise à la commission d’attribution de 
l’autorisation par le Préfet, commission où siège par ailleurs le général de gendarmerie. 
Monsieur Jérôme Verschave fait savoir qu’il n’est pas d’accord avec le choix d’installer des caméras et pose la question de 
l’insécurité des bâtiments publics à Latresne. 
Monsieur le Maire lui rappelle plusieurs épisodes de cambriolages chez les particuliers, d’incivilités sur les bâtiments publics 
(dégradations à l’acide sur la porte de la médiathèque, feu allumé sous le barnum devant la RPA Les Arpèges, …). 
Monsieur Jérôme Verschave demande s’il y eu concertation des habitants pour l’installation du dispositif de 
vidéosurveillance. 
Monsieur Nicolas Bogdanoff lui demande s’il connaît le dispositif des voisins vigilants. 
Monsieur Jérôme Verschave insiste sur le fait qu’une grosse partie des problèmes se passe aussi en dehors du centre-ville. 
Monsieur le Maire lui indique que la deuxième phase portera sur les extérieurs du centre-ville. 
Madame Sylvie Escoffier dit qu’effectivement mettre des caméras aux abords des bâtiments publics peut avoir du sens mais 
que ce n’est pas cela qui enrayera les cambriolages ailleurs.  
Monsieur Nicolas Bogdanoff signale que toutes les villes équipées voient le nombre de cambriolages diminuer. 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

Le conseil municipal, par 17 voix POUR et 5 voix CONTRE, après en avoir délibéré : 
- ADOPTE le projet qui lui est présenté,  
- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 (DETR) 

pour l’acquisition et l’installation de matériel de vidéo protection sur la Commune de Latresne,  
- ARRETE le plan de financement comme suit : 

Plan de financement estimatif 

 
Coût de l’installation H.T.    39.404 € 
Subvention DETR   25 %     9.851 € 
Autofinancement communal     29.553 € 

 

Coût de l’installation T.T.C    47.285 € 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le cas échéant les conventions ainsi que les autres documents nécessaires à 
l’instruction du dossier de demande de subvention. 

 
 
Délibération N° 03-01022022 
Objet : FINANCES - Demande de subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 (DETR) pour la 
mobilité et la sécurisation des accès au campus pédagogique et sportif sur la Commune de Latresne. 
 
Au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 (DETR), Monsieur le Maire informe le conseil qu’il est 
possible d’obtenir une aide financière de 150.000 €, plafond de subvention sur le montant hors taxe (plafonné à 500.000 € 
HT) pour la mobilité et la sécurisation des accès au campus pédagogique et sportif sur la Commune de Latresne.  
Il est donc proposé de présenter le projet dont le coût estimatif est de 1.688.340,00 € HT. 
Madame Escoffier demande des compléments d’informations sur ce que seront les accès et aménagements avant de passer 
au vote. 
Monsieur Le Maire lui répond que les plans lui seront adressés d’ici une quinzaine de jours. 
Monsieur Jérôme Verschave aurait souhaité une présentation du projet plus aboutie afin de voter la subvention. 
Monsieur Le Maire lui répond qu’il ne peut pas montrer un projet qui n’est pas encore abouti, qu’il a connaissance de 
l’enveloppe financière du projet ce qui permet de demander une subvention. 
Globalement le projet regroupe l’aménagement de parkings, la désimperméabilisation des sols actuels, la modification de la 
rue du Stade, la création d’une voie de désenclavement et l’aménagement de la rue des Merlots. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré : 

- ADOPTE le projet qui lui est présenté,  
- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2022 (DETR) 

pour la mobilité et la sécurisation des accès au campus pédagogique et sportif sur la Commune de Latresne,  
- ARRETE le plan de financement comme suit : 

Plan de financement estimatif 

 
Coût des travaux H.T.     1.688.340 € 
Subvention DETR Plafond subvention  150.000 € 
Subvention DSIL 20 %    337.668 € 
Autofinancement communal     1.200.672 € 

 

Coût des travaux T.T.C     2.026.008 € 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le cas échéant les conventions ainsi que les autres documents nécessaires à 
l’instruction du dossier de demande de subvention. 

 
 
Délibération N° 04-01022022 
Objet : FINANCES - Demande de subvention au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local 2022 (DSIL) pour la 
mobilité et la sécurisation des accès au campus pédagogique et sportif sur la Commune de Latresne. 
 
Au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local 2022 (DSIL), Monsieur le Maire informe le conseil qu’il est possible 
d’obtenir une aide financière jusqu’à 20 % du montant hors taxe pour la mobilité et la sécurisation des accès au campus 
pédagogique et sportif sur la Commune de Latresne.  



 

 

Il est donc proposé de présenter le projet dont le coût estimatif est de 1.688.340,00 € HT. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré : 

- ADOPTE le projet qui lui est présenté,  
- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local 2022 (DSIL) 

pour la mobilité et la sécurisation des accès au campus pédagogique et sportif sur la Commune de Latresne,  
- ARRETE le plan de financement comme suit : 

Plan de financement estimatif 

 
Coût des travaux H.T.     1.688.340 € 
Subvention DETR Plafond subvention  150.000 € 
Subvention DSIL 20 %    337.668 € 
Autofinancement communal     1.200.672 € 

 

Coût des travaux T.T.C     2.026.008 € 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le cas échéant les conventions ainsi que les autres documents nécessaires à 
l’instruction du dossier de demande de subvention. 

 
 
Délibération N° 05-01022022 
Objet : Objet : FINANCES - Demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne pour l’établissement du 
Schéma Directeur des Eaux Pluviales de la Commune de Latresne. 
 
Monsieur le Maire informe le conseil qu’il est possible d’obtenir une aide financière jusqu’à 50 % du montant hors taxe de 
l’étude auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne pour l’établissement du Schéma Directeur des Eaux Pluviales de la 
Commune de Latresne.  
Il est donc proposé de présenter le projet dont le coût estimatif est de 75.000,00 € HT. 
Monsieur le Maire donne la parole à Mme Bret-Pauly, Adjointe, qui explique que le montant de l’étude est revu à la hausse 
avec la prise en compte des potentialités des zones humides. 
Cela permettra d’actualiser le PLU pour de futures zones de préservation non constructibles. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré : 

- ADOPTE le projet qui lui est présenté,  
- SOLLICITE une subvention auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne pour l’établissement du Schéma Directeur des 

Eaux Pluviales de la Commune de Latresne,  
- ARRETE le plan de financement comme suit : 

Plan de financement estimatif 

 
Coût de l’étude H.T.     75.000 € 
Subvention Agence de l’Eau Adour Garonne 50% 37.500 € 
Subvention département de la Gironde   30% 22.500 € 
Autofinancement communal     15.000 € 

 

Coût de l’étude T.T.C     90.000 € 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le cas échéant les conventions ainsi que les autres documents nécessaires à 
l’instruction du dossier de demande de subvention. 
 
 
Délibération N° 06-01022022 

Objet : FINANCES - Demande de subvention auprès du Département de la Gironde (CD33) pour l’établissement du Schéma 
Directeur des Eaux Pluviales de la Commune de Latresne. 
 
Il est possible d’obtenir une aide financière jusqu’à 30 % du montant hors taxe de l’étude auprès du Département de la 
Gironde (CD33) pour l’établissement du Schéma Directeur des Eaux Pluviales de la Commune de Latresne.  
Il est donc proposé de présenter le projet dont le coût estimatif est de 75.000,00 € HT. 
 
 



 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré : 
- ADOPTE le projet qui lui est présenté,  
- SOLLICITE une subvention auprès du Département de la Gironde (CD33) pour l’établissement du Schéma Directeur 

des Eaux Pluviales de la Commune de Latresne,  
- ARRETE le plan de financement comme suit : 

Plan de financement estimatif 

 
Coût de l’étude H.T.     75.000 € 
Subvention Agence de l’Eau Adour Garonne 50% 37.500 € 
Subvention Département de la Gironde   30% 22.500 € 
Autofinancement communal     15.000 € 

 

Coût de l’étude T.T.C     90.000 € 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le cas échéant les conventions ainsi que les autres documents nécessaires à 
l’instruction du dossier de demande de subvention. 

 
 

QUESTIONS DIVERSES 
Pas de question diverse. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h15. 
 

Le secrétaire de séance     Le Maire 
M. Vincent MICHELET     M. Ronan FLEHO 


